
 

Les enjeux actuels 

concernant les milieux  

naturels à Trois-Rivières 
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« Les changements climatiques constituent 

un dossier dôune grande complexit®, mais 

les principes qui permettent de les aborder 

et dôen saisir lôimportance sont ¨ la port®e 

du citoyen si on lui en donne les moyens.  Il 

ne sôagit pas ici dôun endoctrinement, 

dôune r®p®tition de slogans ou dôune 

profession de foi, mais dôun appel ¨ 

lôintelligence et au jugement de chacun »
1
. 

 

La proposition que je formule arrive en 

retard pour la simple raison que je nôai pu 

encore siéger sur les tables de concertation; 

jô®tais présent le 12 décembre dernier lors de  

la rencontre générale préliminaire, mais, par 

la suite, une erreur dôaiguillage a fait en sorte 

que les convocations ne se sont pas faites à 

temps. Je nôai ainsi manqu® quôune seule 

réunion dans le volet aménagement du 

territoire, mais jôai ®t® absent lors des deux 

premières rencontres du second volet 

citoyen; hors de la r®gion le 27 f®vrier, il nôa 

pas été possible de me trouver un substitut. 
 

Côest pourquoi le pr®sent d®p¹t ¨ faire le 20 

février retarde de quelques semaines; au 

moins une autre proposition sera déposée le 

26 mars, et plusieurs autres par la suite.  

 

 
                                                                                                                                                
1
 Claude Villeneuve et François Richard, Vivre les changements climatiques, r®agir pour lôavenir, 

Éditions MultiMondes, 2007, 450 pages. 
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Ces deux photographies tirées du livre de Claude Villeneuve et François Richard 
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« Vivre les changements climatiques, réagir pour lôavenir », nous servent un sévère avertissement;  

d®j¨ de tels dommages se manifestent sur plusieurs berges des cours dôeau qui sillonnent la cit® 

trifluvienne.  Ajoutons m°me que le pass® nôest plus garant de lôavenir et que la fr®quence de m°me 

que la gravit® des catastrophes climatiques vont sôintensifier au cours de ce si¯cle; il faut donc 

r®agir, devenir proactif.  Que faire? Voil¨ lôobjet de notre propositioné 
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POLITIQUE SUR LE DÉV ELOPPEMENT DURABLE,  

VILLE DE TROIS -RIVIÈRES  
 

Fiche -Enjeu  :  Lutte, adaptation et gestion des risques naturels  
 

Secteur dõintervention :  Changements climatiques  
 

Organisme  :  La Coalition verte de Trois -Rivières            
 

Titre de lõid®e, la solution ou lõaction propos®e :  Prévention des 
risques reliés aux ino ndations et ¨ lõ®rosion des berges des rivi¯res et 

du fleuve  
 
Ce formulaire reprend essentiellement les éléments proposés dans les pages suggérées par la Ville de 

Trois-Rivi¯res; cependant, des difficult®s de traitement informatique môemp°chent de lôutiliser.  Je 

me permets dôajouter ¨ lôoccasion quelques ®l®ments nouveaux qui nô®taient dôailleurs pas permis 

par les fiches originales.   

 

1- ÉTABLISSEMENT DES LIE NS AVEC LES NOTIONS DE DÉVELOPPEMENT DUR ABLE  : 
 

1.1  Aspects économiques  :  Permettre aux habitats humains de sôinstaller sur les berges 

potentiellement inondables des cours dôeau au lieu de les laisser ¨ lô®tat naturel, cela constitue un 

nouveau risque que la municipalit® va devoir g®rer avec lôarriv®e des changements climatiques.   
 

À la base de cette proposition, il se trouve un fait indéniable : la nature ne charge rien pour assurer 

la protection des berges, m°me en cas dôinondations r®currentes, non plus ¨ chaque cent ans, mais 

même maintenant à chaque 5, 8 ou 15 ans (le prix du réchauffement climatique).   
 

En continuant à nous fier aux données statistiques du passé, on néglige le fait que nous y sommes 

dedans les changements climatiques; par cons®quent, en n®gligeant cette nouvelle donne, on sôexpose 

à des conséquences qui auront des impacts financiers démentiels.  Il faut réagir rapidement et se 

donner des outils (des assurances en fait) pour mieux vivre avec les sautes dôhumeurs dôun climat en 

rapide mutation; confront®s avec de brusques et fr®quences variations du niveau des cours dôeau, 

avec la montée inexorable des océans et, par ricochet, celle des marées qui refouleront davantage 

dans le fleuve et ses tributaires (rivi¯res), il faut interdire dôurgence lôappropriation des nouvelles 

zones inondables par lôhabitat humain le long des berges des cours dôeau et dans ce que nous 

appelions les anciennes plaines de débordement.  Celles-ci, comme les berges devenues beaucoup 

plus érodables, constituent des zones à haut risque, et ces risques ne seront vraisemblablement plus 

couverts par les assurances conventionnelles, non plus par la Sécurité publique du Québec. 
 

Le Rapport-synthèse de Ressources naturelles Canada
3
 a justement été publié vendredi après-midi, 

quelques temps apr¯s lôheure de tomb®e des journaux de fin de semaine; il contient des donn®es qui 

contredisent en particulier les conclusions du gouvernement Harper à propos de la gravité de la crise  

 

                                                                                                                                                
3  Louis-Gilles Francîur, Un climat plus chaud rendra le pays plus vulnérable, Le Devoir.com, édition 

du samedi 08 et du dimanche 09 mars, 2 pages. 
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climatique; voici quelques extraits de lôarticle du journal Le Devoir, et plusieurs des conclusions 

portent sur lôun ou lôautre des trois aspects retenus pour en arriver à un développement durable. 

 
Á Au Canada, « les variations du climat entraîneront des modifications de la disponibilité, de 

lôaccessibilit® et de la qualit® des esp¯ces, avec toutes les cons®quences que cela peut 

représenter pour la biodiversité et les populations humaines qui dépendent de ces 

ressources ».   

 
Á Dans le sud du Québec, on observera « un accroissement de la fr®quence, de lôintensit®  et de 

la durée des phénomènes météorologiques extrêmes », ce qui amplifiera les risques de 

détérioration du patrimoine bâti vieillissant, sans compter ceux courus par les populations 

vulnérables et les collectivités exposées aux « aléas naturels ».  Si plusieurs « pistes » de 

solution sôoffrent d®j¨, note le rapport f®d®ral, ç les limites et les co¾ts dôadaptation sont 

généralement peu connus, notamment à long terme ».   

 
Á En Ontario, donc très près du Québec, on prévoit que les phénomènes climatiques extrêmes 

perturberont « les infrastructures existentielles, notamment les systèmes de traitement et de 

distribution de lôeau, les ®quipements de production et de distribution dô®nergie et les r®seaux 

de transport, (alors que) la fréquences des perturbations va probablement augmenter à 

lôavenir ».  Le rapport fédéral note que, déjà, « des p®nuries dôeau ont été constatées avec la 

hausse des temp®ratures estivales et des taux dô®vaporation », qui réduiront notamment les 

apports dôeau dans les Grands Lacs et, par ricochet, le d®bit du Saint-Laurent.  Enfin, les 

grands centres ontariens vont subir des extrêmes climatiques plus sévères, par exemple des 

vagues de chaleur sans précédent, des épisodes de smog plus graves ainsi que des 

« changements dôordre ®cologique qui favorisent la propagation de maladies ¨ transmission 

vectorielle » susceptibles de constituer de sérieuses menaces à la santé publique.   

 
Á Par ailleurs, le rapport publié par Ressources Naturelles Canada prévoit que plusieurs  des 

impacts anticipés, contre lesquels les gouvernements provinciaux et municipaux devront se 

prémunir à grands frais, « seront cumulatifs et, fréquemment, synergiques ».  Par exemple, 

les vagues de chaleur vont accroître les besoins de climatisation alors que la fonte des glaciers 

va r®duire la disponibilit® de lôeau et diminuer  le niveau des Grands Lacs, ce qui r®duira 

dôautant le potentiel hydro®lectrique de ces r®gions.  On doit aussi sôattendre, pr®voit le 

rapport, à avoir des « surprises è douloureuses lorsquôon ç franchira des seuils critiques qui 

nôauront pas ®t® pr®vus ».   

 
Á Toutefois, deux choses sont dôores et déjà certaines : tous ne sont pas égaux devant les 

changements climatiques, au Canada comme ailleurs dans le monde, et ce sont les 

communaut®s g®n®ralement les plus d®munies qui auront le plus besoin dôaide financi¯re, une 

autres pression sur lô®conomie canadienne.   

 
Á Dans une ®tude r®cente de lôOCDE portant sur 25 indicateurs environnementaux, le Canada 

figure aussi au 28
e
 rang sur 29 en raison de lôinefficacit® de ses politiques environnementales. 
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1.2 Aspect environnemental  :  Dôentr®e de jeu, il me faut souligner que je ne partage pas 

entièrement la définition  utilisée pour parler du « développement durable »; fondamentalement, la 

terminologie retenue porte ¨ confusion et côest la raison pour laquelle divers organismes qui ont 

intérêt à promouvoir la « croissance économique » avant toute chose la retiennent.  Comme notre 

position sur ce sujet fera ult®rieurement lôobjet dôune proposition particuli¯re ¨ °tre d®pos®e dans le 

cadre des consultations actuelles, nous y reviendrons alors.   
 

Côest v®ritablement lôaspect environnemental quôil faut privil®gier dans la pr®sente proposition.  En 

effet, les zones riveraines sont sujettes à convoitise car elles offrent, en apparence du moins, toutes 

les caractéristiques désirables pour la satisfaction de certains besoins humains : paysages intacts, air 

pur, plaisirs aquatiques, relative tranquillité et même richesse de la faune et de la flore; en 

contrepartie cependant, ce sont ®galement des habitats naturels dôune fragilit® extr°me.  Et cette 

grande fragilité sera accentuée par les changements climatiques qui nous assaillent déjà lourdement; 

les milieux dont nous parlons se trouvent en première ligne et leur affaiblissement par nos activités 

lourdes les condamne à une destruction rapide. 
 

Étant des endroits riches dôune biodiversit® exceptionnelle, toute atteinte ¨ leur int®grit® va nous 

priver de ces réserves encore en santé dans bien des cas; il faut donc, prioritairement, laisser ces 

écosystèmes riverains intacts, eux qui nous assurent gratuitement une meilleure protection du reste 

du territoire habité en permanence.  
 

Comment expliquer alors que ceux qui utilisent certains indicateurs économiques restent toujours 

aussi optimistes?  Côest que nos comptes publics, la comptabilit® de nos villes en particulier, ne 

tiennent absolument aucun compte de la dette écologique que ces entités encourent; cela équivaut à 

une forme déguisée de financement des déficits
4
 :   

 

« Si nous consid®rons chaque secteur lôun apr¯s lôautre, nous constatons que nous consommons 

notre capital naturel ¨ un taux alarmant, ce qui est le contraire dôune ®conomie ®cologiquement 

viable, côest-à-dire une économie de nature à satisfaire les besoins courants sans compromettre les 

perspectives des g®n®rations futures.  Comme le dit si bien lô®conomiste Herman Daly
5
 : 

"  Considérer la planète comme une entreprise en liquidation est une erreur fondamentale " . 
 

Pour aller plus loin dans lôanalogie, côest comme si une grosse soci®t® industrielle vendait 

tranquillement chaque année quelques unes de ses usines et appliquait un système de comptabilité 

partiel qui ne refl¯terait pas ces op®rations.  Sa capacit® dôautofinancement serait donc ®lev®e et ses 

bénéfices augmenteraient.  Les actionnaires (les citoyens dans notre cas) seraient satisfaits des 

rapport de gestion, parce que inconscients du fait que ces bénéfices sont dégagés au détriment de 

lôactif de la soci®t®.  Mais, une fois toutes les usines vendues, il faudrait bien que les dirigeants de 

lôentreprise informent les actionnaires que leur parts nôont aucune valeur ». 
 

En fait, côest un peu se qui se passe sous nos yeux ¨ Trois-Rivières; nous appliquons un système de 

comptabilit® du m°me genre, côest-à-dire incomplet : Nous épuisons nos ressources écologiques et 

satisfaisons aujourdôhui nos besoins, superflus la plupart du temps, au détriment de ceux de nos 

enfants. 

 

                                                                                                                                                
4
  Lester R. Brown, Un nouvel ordre mondial, Lô£tat de la Pan¯te 1991, Worldwatch Institute, 1990, 

pages 1 à 30. 
5
  Cité par Lester R. Brown, Note 4. 
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1,3  Aspect social  :  Favoriser lôusage intensif des berges soul¯ve ¨ tr¯s court terme une probl®ma-

tique sociale puisquôil faudra relocaliser les gens et les biens quôon veut bien laisser sôinstaller en ces 

lieux; il faut donc l®gif®rer imm®diatement pour ®viter un tel gaspillage de temps et dô®nergie.  Pour 

éviter que certains de nos concitoyens ne deviennent des migrants du climat, pour éviter à nos 

collectivités les frais et les inconvénients dôun situation pourtant pr®visible, agissons!   
 

Dôailleurs, dans ma proposition future portant sur la notion m°me du d®veloppement soutenable, il 

sera ®galement question des aspects sociaux, donc humains, qui nous interdisent d¯s aujourdôhui de 

pratiquer le laisser faire ou toute autre de néo-libéralisme extrême en livrant tous les espaces 

naturels aux plus offrants. Au del¨ dôune limite de croissance que nous avons d®j¨ largement 

dépassée, toute croissance excédentaire aux dépends des milieux naturels doit être réprimée car elle 

se fait à même le capital environnemental irremplaçable, capital qui ne sera plus disponible pour les 

générations futures.  Bref, on brade à bas prix le capital qui nous versait des intérêts incommen-

surables!  
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